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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION MILITAIRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
PORTUGAISE ET L’UKRAINE

La République portugaise et l’Ukraine, ci-après dénommées « les Parties »,
Guidées par les dispositions de la Charte des Nations Unies, de l’Acte final de la 

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, de la Charte de Paris pour une 
nouvelle Europe, du Document de Vienne sur la sécurité et la coopération et d’autres 
documents internationaux de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe;

Désireuse de contribuer à la consolidation de la paix, à la stabilité et à la sécurité en 
Europe atlantique;

Animées du désir de développer des relations de coopération bilatérale et de 
renforcer la compréhension mutuelle entre les Parties et leurs forces armées, notamment 
dans le cadre du Conseil de partenariat euro-atlantique et le Partenariat pour le 
programme de paix;

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier : Objectif de l’Accord

Le présent Accord a pour objet d’établir les principes généraux qui régiront la 
coopération militaire entre les Parties, dans les limites des compétences définies par leur 
législation interne.

Article 2 : Domaines de coopération

1. La coopération sera établie dans les domaines suivants :
a) Amélioration de la structure organisationnelle, élaboration d’un mécanisme de 

contrôle civil démocratique et mise en place d’une gestion efficace dans les forces 
armées;

b) Dialogue en matière de politique militaire et de sécurité nationale;
c) Formation des forces armées et des unités militaires des Parties en vue de 

participer à des opérations de maintien de la paix des Nations Unies;
d) Protection de l’environnement contre la pollution associée à l’activité militaire;
e) Appui juridique aux activités des forces armées, respect des droits de l’homme 

au cours du service militaire et échange de données d’expérience sur l’étude et 
l’introduction du droit militaire international dans les forces armées;

f) Instruction et formation militaires du personnel militaire;
g) Activités humanitaires et culturelles dans les forces armées;
h) Organisation d’un appui en matière de communications, de technologies de 

l’information et de réseaux radioélectroniques;
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i) Topographie et géodésie militaires.
2. D’autres domaines de coopération militaire peuvent faire l’objet d’accords 

spécifiques entre les Parties.

Article 3 : Modalités de mise en œuvre de la coopération

1. La coopération entre les Parties prend les formes suivantes :
a) Visites officielles et réunions de travail des Ministres de la défense, des chefs 

d’état-major, des commandants du service ou d’autres fonctionnaires habilités des 
Parties; 

b) Consultations, échange de données d’expérience et de renseignements;
c) Négociations, conférences et séminaires conjoints tenus par les groupes de 

travail sur les questions liées aux activités des forces armées;
d) Invitations mutuelles à assister à des démonstrations d’équipements et 

d’armements militaires ainsi qu’à des exercices militaires;
e) Formation de spécialistes militaires dans des établissements d’enseignement 

militaire, dans le cadre de cours et de tours de service;
f) Invitation adressée à des spécialistes en vue d’obtenir leur point de vue en tant 

que consultants.
2. D’autres modalités de coopération dans les domaines cités à l’article 2 peuvent 

être définies dans des protocoles spécifiques au présent Accord.

Article 4 : Plans annuels

1. Sur la base du présent Accord, les Parties élaborent des plans de coopération 
militaire annuels.

2. Le plan de coopération inclut notamment la désignation, le lieu, la date et la 
forme de mise en œuvre des activités, ainsi que le nombre de participants.

Article 5 : Échange de délégations

1. L’échange de délégations des Parties se fait sur la base de la réciprocité et 
compte tenu des dispositions suivantes :

a) La Partie qui envoie une délégation prend en charge les frais de transport 
international, ainsi que ceux associés au versement d’indemnités journalières;

b) La Partie qui reçoit la délégation prend en charge les frais d’hébergement, de 
repas et de transport sur son territoire, les frais de restauration sur le lieu où se déroule 
l’activité, ainsi que ceux associés aux services médicaux de base en cas d’urgence.

2. Si une délégation se compose de plus de dix (10) personnes, un accord distinct 
relatif aux charges financières est conclu.
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Article 6 : Protection des informations confidentielles

La protection des informations confidentielles qui pourraient être communiquées 
entre les Parties conformément à leur législation interne fait l’objet d’un accord distinct 
sur la protection mutuelle des informations confidentielles entre les Parties.

Article 7 : Révision

1. Le présent Accord peut à tout moment être modifié ou amendé sur demande 
écrite de l’une ou l’autre des Parties.

2. Les modifications ou amendements convenus mutuellement sont fixés dans des 
Protocoles additionnels qui font partie intégrante du présent Accord et entrent en vigueur 
conformément aux dispositions énoncées à l’article 10.

Article 8 : Règlement des divergences 

Toute divergence concernant l’interprétation ou la mise en application des 
dispositions du présent Accord est réglée par la voie de consultations mutuelles entre les 
Parties.

Article 9 : Durée de l’Accord et dénonciation

1. Le présent Accord est conclu pour une période de cinq (5) ans après quoi il sera 
renouvelé automatiquement pour des périodes successives d’un (1) an.

2. Chaque Partie peut à tout moment dénoncer le présent Accord.
3. La dénonciation est notifiée à l’autre Partie par écrit et par la voie diplomatique, 

et produit ses effets six mois après la date de réception de la notification.

Article 10 : Entrée en vigueur

Le présent Accord prendra effet à la date de réception de la dernière notification par 
chaque Partie, par écrit et par la voie diplomatique, de l’accomplissement de toutes les 
procédures requises par le droit interne des deux Parties.

FAIT en double exemplaire à Lisbonne, le 24 juin 2008, en langues portugaise, 
ukrainienne et anglaise, tous les textes faisant également foi.

En cas de divergence dans l’interprétation du présent Accord, le texte anglais 
prévaudra.

Pour la République portugaise :
NUNO SEVERIANO TEIXEIRA

 Ministre de la défense nationale

Pour l’Ukraine :
YURIY YEKHANUROV
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 Ministre de la défense

17


